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Objet: Traitement fiscal du précompte immobilier belge. 

du 2 juin 1997

Aux termes de l'article 6 de la Convention belgo-luxernbourgeoise 

contre les doubles impositions du 17 septembre 1970, lcas revenus provenant 

de biens immobiliers sis en Belgique, mais touchés par des résidents du 

Grand-Duché, sont imposables en Belgique. 1'outef ois, le Luxembourg incorpore 

ces revenus, déterminés conformément à la loi luxembourgeoise concernant 

l'impôt sur le revenu, dans le revenu imposable au Grand-Duché. L'impôt dû 

est cependant réduit à concurrence de la fraction c01Tespondant à ces reve·­

nus exonérés suivant les dispositions de l'article 23, paragraphe 1er, de la 

Convention dont question et de l'artiele 134 L.I.R. 

Le précompte immobilier belge est dû par les propd.étairns, posses­

seurs, emphytéotes, superficiaires ou usufruitiers des biens immobiliers si-­

tués en Belgique, qu'ils soient des résidents ou dos non ré1::.>idents dt:-) la 

Belgique. Le précompte immobilier est établi sur le revenu cadast:cal des 

propriétés foncières bâties ou non bâties sises (•m Bolgique. Par revenu ca·� 

dastral, au sens de la loi belge, on entend le :cevnnu moyen normal nc�t d 1 un2 

année. Le montant du précompte immobilier dû à l'.ll:tat belge est fixé à 1,25 

pour cent du revenu cadastral. De surcroît, lt�s réqions, les provinces, l8f) 

agglomérations, les fédérations de communes ainsi que les commtm0:s :;;ont au-• 

torisées à �)tablir des centimes additionnels au précompte irnmobil.i.f-Jt'. 

La présente circulaire entend par p:cécompt.e irnmobi 1 :Lt�r le p1.·ôcornpto 

immobilier de 1,25 pour cent du revenu cadastral perqu par l'Etat br::l<yJ rna­

j )ré des centimes addi tionnf ls prérr �ntionnés. 
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A partir de l'exercice d'imposition 1995 (exercice d'imposition 1994

en ce qui concerne les sociétés
1) ) le précompte immobilier n'est plus impu­

table en Belgique ni à l'impôt des personnes physiques ni à l'impôt des so­

ciétés, sauf à l'égard de l'habitation personnelle. 

Par analogie à l'esprit des dispositions légales belges, le précomp­

te immobilier belge sera dorénavant intég1·alement déductible soit en tant 

que frais cl' obtention soit en tant que dépenses d'exploitation des revenus 

immobiliers mis en compte pour calculer le taux d'impôt des revenus imposa­

bles au Luxembourg2) . L'impôt belge sur le revenu des non résidents est évi­

demment considéré comme impôt personnel étranger non déductible en vertu de 

l'article 12 L.I.R. 

A noter toutefois qu'il n'y a pas lieu de rectifier les impositions 

coulées en force de chose jugée. 

revenus de l'année 1994 (1993 pour· les sociétés)

Luxembourg, le 2 jÛin 1997 

Le Directeui::_des Contributions, 
( 2. .. 

dispositions applicables à compter de l'année d'imposition 1994 (1993 pour les
8oeiétés) 


